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Préambule 

L’outil SAGE 
Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux 

est un outil stratégique de planification à l’échelle 

d’un bassin hydrographique cohérent : son objectif 

principal est la recherche d’un équilibre durable 

entre la protection des ressources et des milieux 

aquatiques et la satisfaction des usages.  

 

Il constitue également un projet local de dévelop-

pement tout en s’inscrivant dans une démarche de 

préservation des milieux. 

 

Le Code de l’Environnement encadre l’élaboration 

du SAGE et le contenu des documents qui le com-

posent (le Plan d’Aménagement et de Gestion 

Durable de la ressource en eau et des milieux 

aquatiques et le Règlement) : 

 Les articles L 212-5-1-I et R 212-46 précisent la 

vocation et le contenu du Plan d’Aménagement et 

de Gestion Durable de la ressource en eau et des 

milieux aquatiques (PAGD) du SAGE. 

 Les articles L 212-5-2 et R 212-47 précisent la 

vocation et le contenu du règlement du SAGE.  

La mise en œuvre des SAGE est également précisée 

par les circulaires du 24 avril 2008 et du 4 mai 2011 

relatives aux schémas d’aménagement et de ges-

tion de l’eau. 

Le SAGE comporte un plan d’aménagement et de 

gestion durable de la ressource en eau et des 

milieux aquatiques (PAGD) et un règlement, as-

sortis chacun de documents cartographiques : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
RRèègglleemmeenntt    

Le règlement édicte des règles opposables aux 

tiers, considérées nécessaires par la Commis-

sion Locale de l’Eau pour atteindre le bon état 

imposé par la Directive Cadre Européenne sur 

l’eau, ou les objectifs identifiés comme majeurs 

pour le bassin versant. 

Le règlement et ses documents cartogra-

phiques sont opposables à toute personne 

publique ou privée pour l’exécution de toutes 

installations, ouvrages, travaux ou activités 

relevant de la « nomenclature eau » (IOTA) 

visés  à l’article L. 214-1 du Code de 

l’environnement ou installations classées pour 

la protection de l’environnement (ICPE) visés à 

l’article L. 511-1 de ce même code, dont les 

décisions administratives d’autorisation, de 

déclaration, voire d’enregistrement sont prises 

à compter de la date de publication de l’arrêté 

approuvant le SAGE mais aussi aux IOTA et 

ICPE existants, dans les conditions fixés par le 

SAGE. 

PPAAGGDD  

Le Plan d’Aménagement et de Gestion Durable 

(PAGD) exprime le projet de la Commission Locale 

de l’Eau (CLE) en formalisant des objectifs géné-

raux et les moyens prioritaires retenus par la CLE 

pour les atteindre. Il précise les délais et les moda-

lités de leur mise en œuvre. 

Le PAGD fixe les objectifs de gestion équilibrée de 

la ressource en eau ainsi que les priorités rete-

nues, les dispositions et les conditions de réalisa-

tion pour les atteindre. Il prévoit les orientations 

et les dispositions opposables aux décisions de 

l’Etat, prises dans le domaine de l’eau, et à cer-

tains documents d’urbanisme des collectivités 

(SCoT, PLU et carte communale). 
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La portée juridique du SAGE 
Le SAGE est approuvé par arrêté préfectoral et 

dispose d’une portée juridique
1
.  

 

La portée juridique du SAGE implique que ce der-

nier n’est pas une unique liste d’objectifs, mais que 

des moyens doivent être mis en œuvre pour at-

teindre ces objectifs.  

 

Ces moyens sont formulés dans les dispositions du 

PAGD qui s’imposent comme suit :  

 

 à compter de la publication du SAGE, les déci-

sions administratives de l’Etat et des collectivités 

territoriales prises dans le domaine de l’eau, des 

installations classées pour la protection de 

l’environnement (ICPE) sont compatibles ou ren-

dues compatibles avec le PAGD, dans un délai fixé 

par ce dernier; 

 les documents locaux d’urbanisme que sont les 

schémas de cohérence territoriale (SCOT), les plans 

locaux d’urbanisme (PLU), les cartes communales 

et les schémas départementaux de carrières sont 

compatibles ou rendues compatibles avec les dis-

positions du SAGE dans un délai de trois ans. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A compter de la date de publication du SAGE, le 

règlement et ses documents cartographiques sont 

opposables à toute personne publique ou privée pour 

l’exécution de toutes installations, ouvrages, travaux 

ou activités relevant de la « nomenclature eau » ou 

installations classées pour la protection de 

l’environnement. 

 

Le non respect de ces règles est sanctionné au titre 

des articles L. 212-5-2 et R.212-48 du Code de 

l’Environnement. 

Toute personne ayant un intérêt et une capacité à agir 

pourrait dans le cadre d’un contentieux invoquer 

l’illégalité d’une opération qui s’avérerait non con-

forme aux règles instaurées par le SAGE.  

   

                                                                 
1
 Sources : Code de l’Environnement ; Circulaire 
du 4 mai 2011 relative à la mise en œuvre des 
Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux 

 

 

Le Règlement  
Les articles L.212-5-1-II, L. 212-7 et R. 212-47 du 

code de l’environnement précisent les champs 

possibles d’application du règlement. 

L’article R.212-47 précise que  

 

« Le Règlement du schéma d’aménagement et de 

gestion des eaux peut : 

 

 « 1° Prévoir, à partir du volume disponible des 

masses d’eau superficielle ou souterraine si-

tuées dans une unité hydrographique ou hy-

drogéologique cohérente, la répartition en 

pourcentage de ce volume entre les différentes 

catégories d’utilisateurs. » 

 

 « 2° Pour assurer la restauration et la préser-

vation de la qualité de l’eau et des milieux 

aquatiques édicter des règles particulières 

d’utilisation de la ressource en eau applicables: 

 

o a) Aux opérations entraînant des impacts 

cumulés significatifs en termes de prélè-

vements et de rejets dans le sous-bassin 

ou le groupement de sous-bassins concer-

né ; 

 

o b) Aux installations, ouvrages, travaux ou 

activités visés à l’article L. 214-1 ainsi 

qu’aux installations classées pour la pro-

tection de l’environnement visées aux ar-

ticles L. 512-1 et L. 512-8 ; 

 

o c) Aux exploitations agricoles procédant à 

des épandages d’effluents liquides ou so-

lides dans le cadre prévu par les articles R. 

211-50 à R. 211-52. » 

 

 

 

 

 

Les décisions administratives prises dans le do-

maine de l’eau et les documents locaux 

d’urbanisme doivent être compatibles ou rendues 

compatibles avec le PAGD. 

La notion de compatibilité suppose qu’il n’y ait pas 

de « contradiction majeure » entre la norme de 

rang inférieur et la norme de rang supérieur. Cette 

notion accepte donc une « atteinte marginale à 

l’esprit général » de la norme de rang supérieur. 

 

Les décisions administratives prises dans le do-

maine de l’eau doivent être conformes au règle-

ment du SAGE. Ainsi, toute personne ayant un 

intérêt et une capacité à agir pourrait dans le 

cadre d’un contentieux invoquer l’illégalité d’une 

opération qui s’avérerait non conforme aux règles 

instaurées par le SAGE. 

 

La notion de conformité implique un respect strict 

des règles édictées par le SAGE. 
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 « 3° Edicter les règles nécessaires : 

 

o a) A la restauration et à la préservation 

qualitative et quantitative de la ressource en 

eau dans les aires d’alimentation des cap-

tages d’eau potable d’une importance parti-

culière prévues par le 5º du II de l’article L. 

211-3 ; 
 

o b) A la restauration et à la préservation 

des milieux aquatiques dans les zones 

d’érosion prévues par l’article L. 114-1 du 

code rural et par le 5º du II de l’article L. 211-3 

du code de l’environnement ; 

 

o c) Au maintien et à la restauration des 

zones humides d’intérêt environnemental par-

ticulier prévues par le 4º du II de l’article L. 

211-3 et des zones stratégiques pour la ges-

tion de l’eau prévues par le 3º du I de l’article 

L. 212-5-1. » 

 

 « 4° Afin d’améliorer le transport naturel des 

sédiments et d’assurer la continuité écolo-

gique, fixer des obligations d’ouverture pério-

dique de certains ouvrages hydrauliques fonc-

tionnant au fil de l’eau figurant à l’inventaire 

prévu au 2º du I de l’article L. 212-5-1. » 

« Le règlement est assorti des documents carto-

graphiques nécessaires à l’application des règles 

qu’il édicte ». 

 

Chaque titre du présent règlement se réfère à un 

enjeu du SAGE Couesnon pour lequel un ou plu-

sieurs article(s) viennent renforcer certaines dispo-

sitions du PAGD auquel le règlement fait référence. 
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Règlement 

Fonctionnalité des Cours d’eau 

 

CCoonntteexxttee  eett  CCaaddrree  rréégglleemmeennttaaiirree  

 

L’article R.212-47 du Code de l’Environnement 

précise que le règlement peut, pour assurer la 

restauration et la préservation de la qualité de 

l’eau et des milieux aquatiques, édicter des règles 

particulières d’utilisation de la ressource en eau 

applicables aux installations, ouvrages, travaux ou 

activités (IOTA) visés à l’article L. 214-1 du Code de 

l’environnement. 

 

L’article 1 du SAGE se justifie au regard de plu-

sieurs enjeux à savoir : 

 la  dégradation écologique des milieux aqua-

tiques provoqués par l’émergence et la pour-

suite de multiples pratiques individuelles en-

gendrant la divagation du bétail sur les berges 

et dans le lit mineur des cours d’eau et par les 

abreuvements directs, allant à l’encontre de 

l’objectif de bon état écologique : 

o dégradation de la qualité des habitats 

aquatiques par le piétinement du lit 

mineur, 

o détérioration des berges, 

o dégradation de la ripisylve par piéti-

nement ou broutement, 

 le risque sanitaire pour le bétail. 

 

 

 

 

 

 

Article 1- Interdire l’accès direct du 

bétail  aux cours d’eau (cf. disposi-

tion 54) 
 

Considérant que le piétinement répété du bétail 

conduit à modifier le profil en travers du cours 

d’eau (rubrique n°3.1.2.0 de la nomenclature 

annexée à l’article R.214-1 du Code de 

l’environnement), l’accès direct au cours d’eau est 

interdit au bétail (cf. carte 1). 

 

Cette règle ne s’applique pas dans les marais de 

Sougeal où les modalités d'accès direct aux cours 

d'eau seront définies dans le cadre du plan de 

gestion. 

 

L’objectif global est d’accélérer l’atteinte du bon 

état écologique 

 

Les deux objectifs stratégiques sont également : 

� Renforcer la préservation de l’existant ; 

� Renforcer la restauration des fonctionnalités 

écologiques des cours d’eau, en complétant 

les actions planifiées au travers des contrats 

territoriaux et en assurant la cohérence des 

stratégies définies localement. 
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Carte 1 : Les cours d’eau 

 

Pour une plus grande précision cartographique, le lecteur est invité à consulter les cartes à grande échelle des cours 

d’eau, des zones humides et des cours d’eau de têtes de bassin versant, figurant dans l’atlas cartographique annexé 

aux documents règlementaires du SAGE (PAGD et règlement) :  

• sous CD Rom (1 carte de l’ensemble du bassin versant du Couesnon + 1 carte pour chacune des 90 

communes concernées par le bassin hydrographique du SAGE Couesnon), avec possibilité de zoo-

mer pour une consultation à la parcelle; 

• sous format papier. 
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Fonctionnalités des zones humides 

 

CCoonntteexxttee  eett  CCaaddrree  rréégglleemmeennttaaiirree  

 

Le SDAGE Loire-Bretagne a pour objectif la préser-

vation des zones humides et la recréa-

tion/restauration de zones humides dispa-

rues/dégradées afin de contribuer à l’atteinte du 

bon état des masses d’eau associées. La disposition 

8B-2 du SDAGE introduit la notion de compensa-

tion dans les cas de perte de zones humides lors de 

projets d’aménagement.  

 

L’article R.212-47 du Code de l’Environnement 

précise que le règlement peut, pour assurer la 

restauration et la préservation de la qualité de 

l’eau et des milieux aquatiques, édicter des règles 

particulières d’utilisation de la ressource en eau 

applicables aux installations, ouvrages, travaux ou 

activités (IOTA) visés à l’article L. 214-1 du Code de 

l’environnement. 

 

Sur le territoire du SAGE, les acteurs locaux ont 

conscience de l’intérêt et des multiples fonctions 

des zones humides (fonctions épuratrices, hydro-

logiques, biologiques). Un inventaire des zones 

humides a été mené sur l’ensemble du territoire et 

validé en 2011 par la Commission Locale de l’Eau.  

 

Dans le cadre du projet de SAGE, divers enjeux 

sont directement liés et dépendants de leur pré-

servation et d’une meilleure gestion : 

- L’objectif d’atteindre à terme, 40 mg/l  de 

nitrates sur l’ensemble du bassin versant : 

les zones humides présentent ici un rôle 

majeur dans l’épuration des eaux et par-

ticiperont de manière non négligeable à 

l’atteinte de cet objectif sur l’ensemble 

des masses d’eau du territoire ; 

 

- L’objectif de bon état écologique des 

masses d’eau : l’isolement voire la dispa-

rition des zones humides suite notam-

ment à leur déconnexion avec les cours 

d’eau ont des conséquences importantes 

sur le fonctionnement même des hydro-

systèmes. 

 

La Commission Locale de l’Eau s’est ainsi fixée pour 

objectif de préserver le patrimoine « zones hu-

mides » sur le territoire du SAGE.  

 

Le projet de SAGE a pour volonté d’étudier en 

priorité, lors de tout projet impliquant une dégra-

dation ou détérioration même partielle d’une zone 

humide, les possibilités d’évitement avant 

d’envisager directement toute mesure compensa-

toire à cet impact.  

 

L’article 3 se justifie au regard du risque 

d’émergence et de réalisation de projets multiples 

pouvant impacter de nombreuses zones humides 

et ainsi entraîner des impacts significatifs à 

l’échelle du bassin versant du Couesnon. En effet, 

la destruction répétée de zones humides a pour 

conséquences notables : 

 

 le rejet dans les cours d’eau de flux supplé-

mentaires en nitrates, du fait de la suppres-

sion, sur ces zones, des processus de dénitrifi-

cation,  

 une perte de la capacité de restitution de l’eau 

au cours d’eau en période d’étiage, pouvant 

être assimilée à un prélèvement d’eau sup-

plémentaire en période d’étiage, du fait de la 

destruction de leurs capacités de stockage des 

eaux, lors de certains types de travaux (no-

tamment par drainage et affouillement). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les deux objectifs stratégiques sont : 

 

� La non-dégradation des zones humides exis-

tantes et de leurs fonctionnalités via le ren-

forcement d’outils réglementaires et contrac-

tuels ; 

� La mise en place d’une gestion différenciée 

des zones humides 
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Article 2- Encadrer et limiter 

l’atteinte portée aux zones hu-

mides (cf. disposition 58) 
 

La destruction des zones humides inventoriées 

localement et cartographiées à l’échelle 

cadastrale (cf. carte 2),   soumise à déclaration ou 

à autorisation en application des articles L.214-1 à 

L.214-6 du Code de l’environnement, est 

interdite, sauf s’il est démontré : 

 l’existence d’enjeux liés à la sécurité des per-

sonnes, des habitations, des bâtiments 

d’activités et des infrastructures de transports, 

 

 l’impossibilité technico-économique 

d’implanter, en dehors de ces zones humides, 

les infrastructures publiques de captage pour 

la production d’eau potable et de traitement 

des eaux usées ainsi que les réseaux qui les ac-

compagnent, 

 

 l’existence d’une déclaration d’utilité pu-

blique, 

 

 l’existence d’une déclaration d’intérêt général 

au titre de l’article L.211-7 du Code de 

l’environnement. 

 

Dès lors que la mise en œuvre d’un projet con-

duit, sans alternative avérée, à la disparition de 

zones humides, les mesures compensatoires telles 

que prévues par la disposition 8B-2 du SDAGE 

Loire-Bretagne doivent alors respecter les condi-

tions suivantes : 

  la restauration de zones humides fortement 

dégradées est prioritairement envisagée : la 

recréation n’est envisagée que lorsqu’aucune 

zone humide à restaurer n’a pu être identifiée 

et faire l’objet de la mesure compensatoire, 

 

 la mesure compensatoire s’applique sur une 

surface au moins égale à la surface de zone 

humide impactée/détruite et en priorité sur 

une zone humide située dans le même bassin 

versant et équivalente sur le plan fonctionnel 

et en qualité de la biodiversité. 

 La gestion et l’entretien de la zone humide 

restaurée/recréée sont envisagés sur le long 

terme et les modalités sont précisées par le 

pétitionnaire dans son dossier réglementaire 

Ce projet de gestion des zones humides com-

prendra un projet de restauration et de suivi 

établi pour 5 ans au minimum accompagné 

d’un calendrier de mise en œuvre ; les ges-

tionnaires devront être clairement identifiés. 
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Carte 2 : Les zones humides 

 

Pour une plus grande précision cartographique, le lecteur est invité à consulter les cartes à grande échelle des cours 

d’eau, des zones humides et des cours d’eau de têtes de bassin versant, figurant dans l’atlas cartographique annexé 

aux documents règlementaires du SAGE (PAGD et règlement) :  

• sous CD Rom (1 carte de l’ensemble du bassin versant du Couesnon + 1 carte pour chacune des 90 

communes concernées par le bassin hydrographique du SAGE Couesnon), avec possibilité de zoo-

mer pour une consultation à la parcelle; 

• sous format papier. 
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L’objectif stratégique est ici de définir et mieux 

protéger ces milieux représentant notamment le 

petit chevelu et les zones humides associées. 

 

Têtes de bassin versant (dont le petit 

chevelu et les zones humides) 

 

 

 

 

 

  

CCoonntteexxttee  eett  CCaaddrree  rréégglleemmeennttaaiirree  

 

Les dispositions 11A du SDAGE Loire-Bretagne 

demandent aux SAGE d’inventorier les têtes de 

bassin versant et de définir des objectifs et règles 

de gestion adaptés de préservation ou de restaura-

tion de leur qualité.  

L’article R.212-47 du Code de l’Environnement 

précise que le règlement peut édicter des règles 

applicables aux IOTA afin d’assurer la restauration 

et la préservation de la qualité de l’eau et des mi-

lieux aquatiques. 

 

L’article 3 du règlement se justifie au regard de 

l’enjeu de préservation des têtes de bassin versant 

de par leur rôle dans l’amélioration de la qualité 

des eaux : les cours d’eau de têtes de bassin ver-

sant ont une faible énergie et donc une faible rési-

lience face à des atteintes à leur qualité morpholo-

gique. Or, leur qualité globale (morphologique, 

physico-chimique…) détermine fortement la quali-

té des cours d’eau à l’aval. Il s’agit également à 

travers cette règle de les préserver en tant que 

milieux écologiques (biodiversité, zone de repro-

duction des migrateurs, etc.). 

 

Article 3- Préserver les têtes de 

bassin versant (cf. disposition 69) 
 

Les installations, ouvrages, travaux ou activités 

soumis à déclaration ou à autorisation en applica-

tion des articles L.214-1 et R.214-1 du Code de 

l’environnement (rubriques 3.1.1.0, 3.1.2.0, 

3.1.3.0, 3.1.4.0), non liés à des travaux de restau-

ration hydromorphologique des cours d’eau et 

situés dans le lit mineur et/ou au niveau des 

berges d’un cours d’eau de rangs 1 et 2  de Stra-

hler et de pente de plus de 1 %, tels qu’identifiés 

sur la carte  3 ci-après, sont interdits sauf s’il est 

démontré :  

 l’existence d’une déclaration d’utilité publique 

(DUP) ou d’une déclaration d’intérêt général 

délivrée au titre de l’article L. 211-7 du code 

de l’environnement ;  

 l’existence d’enjeux liés à la sécurité ou à la 

salubrité publique tels que décrits à l’article 

L2212-2 du Code Général des Collectivités Ter-

ritoriales.  

 

Dans ces cas particuliers, des mesures compensa-

toires seront alors systématiquement exigées par 

les services instructeurs. 
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Carte 3 : Les cours d’eau des têtes de bassin versant 

 

Pour une plus grande précision cartographique, le lecteur est invité à consulter les cartes à grande échelle des cours 

d’eau, des zones humides et des cours d’eau de têtes de bassin versant, figurant dans l’atlas cartographique annexé 

aux documents règlementaires du SAGE (PAGD et règlement) :  

• sous CD Rom (1 carte de l’ensemble du bassin versant du Couesnon + 1 carte pour chacune des 90 

communes concernées par le bassin hydrographique du SAGE Couesnon), avec possibilité de zoo-

mer pour une consultation à la parcelle; 

• sous format papier. 
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